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LAIT ■ 
■ épreuve de force avec 

._,-.1T11t.A1R 
PILDTII 

~ 

N se demandait à 1a rentrée qui, 

0 des paysans ou des salariés du 
secteur public, passeraient les 

premiers à l'offensive sur J_e . ~Jan 
social. La réponse n'a pas tarde a etre 
fournie. Alors que les syndicats ou
vriers s'interrogent sur les méthodes 
et les possibilités d'action, les produc
teurs de lait ont déclenché une grève 
des approvisionnements qui frappe 
les grandes villes. 

Contrairement à la grève de la 
viande qui a finalement été un échec, 
la grève du lait se présente comme 
une épreuve de force avec le pouvoir, 
épreuve de force qui peut être longue. 
Favorisée par la concentration dans la 
distribution (coopératives laitières de 
la région parisienne, notamment), la 
c guerre_ du lait :> a été rendue pos-

slble également par la sécheresse de 
cet été qui a fait tomber 1~ productlop, 
ce qui ne facilite pas les 1mpoJ:tations 
au!Kquelles s'efforce de proceder le 
gouvernement. 

il.0-dépendamment des r,éticence.s de 
certains producteurs à entrer dan~ 1e 
mouvement les organisations agrico
les ont un~ dlfficull,é à surm~nter : 
elles doivent éviter que la greve ne 
dressent contre les paysa1;s les tra
vailleurs des villes, malg~e. les four
nitures prioritaires aux hop1taux, aux 
maternités et aux nourrissons qui ne 
supportent pas le lait industriel. 

un effort d'explication est donc 
nécessaire pour contrecarrer la pro
pagande du gouvernement, lequel 
clame comme à l'habitude, que la 
grève est le résultat d'un sombre co~
plot de l'opposition et qu'il ne saurait 
discuter c sous la menace >. 

n est clair dautre part, que l'achat 
de lait concentré ou de lait en pou
dre - beaucoup plus onéreux que le 
lait frais - risque de peser sur les 
budgets ouvriers et d'alimenter des 
revendications de salaires que le pou
voir ne peut voir d'un bon œil. Par 
contre, la transformation en beurre 
du lait non livré contribuera peut
être à freiner la hausse de cette den
rée jusqu'ici favorisée par_ la séch~
resse. Quoi qu'il en soit, le pouvoir 
gaulliste aura du mal à s'opposer à 
la hausse du prix du lait qui parait 
assez fondée. 

Les organisations agricoles font re-

marquer que le prix du lait à la pro
duction fixé légalement à 37,20 centi
mes - et, en fait, très var-iable selon 
les régions - est en Fr,anoe ne1ite
ment inférieur à ce qu'll eoi. dans les 
autres pays du Marché c0mmun 
(moyenne arithmétique pour les ·slX 
pays : 43,40 centimes). L'objectif des 
producteurs français, qui font obser
ver que le prix du lait ne dépasse 
guère celui de l'eau minérale, est de 
rattraper cette moyenne. A noter que 
le prix du lait aux Pays-Bas, pays 
exportateur, s'élève à 40,20 centimes. 
Il est vrai que Pisani prétend que 
l'aide gouvernementale pour les pro
duits laitiers équivaut à trois centimes 
par litre de lait. 

Les organisations paysannes assu
rent encore que les promesses qui leur 
ont été faites n'ont pas été tenues et 
qu'elles n'ont plus confiance dans un 
pouvoir qui eut longtemps de sérieux 
appuis da-ns les campagnes. II est vrai 
que de Gaulle a abandonné le dialo
gue avec les agriculteurs - si jamais 
dialogue 11 y eut - pour aller parader 
en Amérique du Sud ! ... 

Solidarité européenne 
Tout en s'efforçant de décourager 

la fabrication de beurre et de lait en 
poudre (réduction des aides au stocka
ge et à l'exportation), le gouverne
ment tente d'importer du lait étran
ger afin de briser la grève. Il a, pour 
ce faire, abaissé les droits de douane 
pour le lait en provenance des pays 

le pouvoir 
tiers l) (extérieurs au Marché corn

" n) et supprimé tout droit sur le Fa~ importé de ·la commu~auté éco
nomique européenne. Enllsdepit de~ 
mesures, le pouvoir gaul te app 
assez désarmé. t 

outre le fait que de telles lmpor a-
tlons risquent de coûter cher en devi
ses le gouvernement français se 
he~rte à une solidarité des produc
teurs européens. En dehors de ::iuel
ques envols par vole ferrée, il na pu 
obtenir notamment de la puissante 
Produktsehap (groupement des pro
ducteurs et des distributeurs hollan
dais) qu'elle contribue à faire échec 
au mouvement des producteurs fran
çais Il en a été de même en Belgique 
et en Allemagne f~érale. Les Danois, 
eux-mêmes sont retlcents. 

Cette soJÎdarlté des agrlcul~eurs e~
ropéens contreste avec les · difficultés 
d'une action syndicale ouvrière au 
plan du Marché commun - m9:lgré la 
revendication du statut europe_en du 
mineur (à laquelle s'est ralliée m 
C.G.T.), malgré la crise de l'automo
bile. n est vrai que cett~ solidarité 
des agriculteurs est fondee sur une 
solide communauté d'intérê~. Dans la 
perspective du Marché commun agri
cole, les producteurs des six pays ont 
intérêt à un relèvement du prix du 
lait en France, relèvement qui auralt 
pour effet de hausser la moyenne 
arithmétique · qui servira de base au 
futur prix européen. 

Maurice- Combes. 

En 
fi 
Ill histoire d'O 

L
'HONORABLE et vénérable comte 
Wladimi r d'Ormesson n'a pas 
produit - lors de la conférence 

de presse qui clôtura la première réu
nion du conseil d'administ ration qidl 
préside - la meilleure des pages dans 
l'amvre qui lui vaut - déjà - l' im
mortali té. 

Assisté de M. Jacques-Bernard Du
pont, f lanqué des dir ect eurs généraux 
adjoints, André Astoux ( au visage 
pincé) et Con tami 11 e (aussi lourd que 
son véritable patron - I:eyref itte -
est sec ), le président du consei l cl'ad
m inis lration, Wladimi r d'O, a laissé 
l'assistance sur sa faim . 

Les eïoges des pr édécesseurs à la 
direction dê la R.T.I•'. sont des exer
cices de salon... et l'on se demande 
alors pourquoi avoir changé et ce qu'i l 
faut penser cles j ugemen-ts sévères 
émis par le ministre <le l' Information 
lui-même! 

La salle ê/.a it naturellement faite. 
Par cles journalist es de la pres,se SJJè
cialisée, en v c'lit nombre, et aussi, et 
surtout, par des j ournali stes et fonc
ûomwires appartenant à l'ét ablisse
ment . Ce n e sont pas ceux-ci qui al 
laient se faire remarq1œr en posant 
des questions embarrassantes cl l eurs 
nouveaux patr ons. 

Car il n'y a que peu de chose à, re
tenir du discours du comte <l'Ormes
son et des précisions techniques d u. 
directeur général, M. Dupont portan t 
uniquement sur la constitution des 
programmes. 

Les vrais sujet s n' ont été èvoq1Lés 

qu'au travers des quest ions bien 
timides - de quelques journalistes, 
questions auxquelles l'inénarrable 
B.fonsieur d'O répon<lit que... le con
seil d'administration n e les avait point 
ab0Tdées. Une f oi s, ça peut encore 
aller, m ais. à la quatrième ayant pro-

, vor,uê la m ême réponse négative, les 
ricànements de la sa.Ile couvrirent la 
voix chevrotan te du président. 

Il est vrai que l'h onorable acadé
micien est assez dur de son immortelle 
oreille. 

Qu'attendait-on de cette première 
rè1tnion du conseil d'administration ? 
Pour la plupart cles membr es présents 
à la conférence de presse, un éclair
ci:;sement s,ur l es r éf or mes - déjà en 
applica"lion dans l'établissemen t - qui 
ont provoqué l icenciement s, embau
chages ei mises en place. 

Car enfin, si l'on convient de la 
n écessité d'-0ppl iquer clc nouvelles 
méthodes de travai l plus efficaces -
ah / ces éloges des prédécesseurs ... -
et qu' il faut , vour cela, des hommes 
plus dynamiques, n'est-ce point au 
conseil d'administration lui-même de 
décider de certains grand es ovtions 
quan t à cette politique humaine. Or, 
i l semble que la direction générale 
n'a pas attendu le quitus de son con
seil d'administration pour commencer 
à placer, déplacer et remplacer les res
ponsables importants de l 'appareil · 
O.R.T.F. 

On attendait aussi quelques préci
sions concernant la politique jinan-

czere de l'Office, ses ressources, et 
particulièrement comment pourrait 
être traité le problème de la publicité 
- déjà introduite par les émissions 
compensées - et de la publicitê com
merciale clas.sique. De cela, l~ conseil 
d' administration n'a point parlé (dixit 
Monsieur d'O); et cependant un très 
important service commercial vient 
d'être confié à un nouveau personna
ge venant de l'industrie privée. 

Autre sujet vOisin de la commercia
liation des productions de !'O .R.T.F., 
celu.i qui est né de la suppre'ssi6n du 
monopole de production jusqu'ici im
posé à, la R.T.F. et qui va permettre, à 
l'Office, de s'approvisionner en pro
grammes, comme bon lui semblera, 
dans. l'industrie privée. Les affa ir es 
d.es publicitaires vont certainement 
prospérer sous la houlette de M. Sta
nislas de Gozdawa, nouveau chef des 
services des Relations publiques et des 
Affaires commerciales. La presse de 
bonne composition en tirera ausst 
quelques bénéfices substantiels. Quant 
au personnel contractuel d l'O.R.T.F., 
mis en conc1Lrrence avec l e priv é 
commercial, il devra s'attendre à une 
mise en demeure sans aucun pa·uvoir 
de contestation. 

Et ce ne seront point les malheu-
' reux pseudo-représentants du person

n el au conseil d'administration qui 
seront tentes de défendre ceux que, 
d'ailleurs, ils ne représentent pas va-

o lablement. 
Bien d'autres questions eussent pu 

être posées. Bien sflr, une seule séance 

d.u conseil ne pouvait ré:sm,dré to1U les 
problèmes. Reste à :savoir $i M. d'Dr
m esson aura la volonté de réunir rapi
<le ment - et autant de /ois .qu'il le 
faudra - un conseil d~administr.aUon 
dont la raison première. est , bien 
d'administ,'er. . 

L' absence de M. Peyrefitte ne prou
ve _ aucunement que M. Contamine ne 
sozt plus l ' orei lle du mi1li:stre de l'In
forniation, ni que MM. Dupont et As
toux soient vraiment Hbres cfattirer 
to1Ltes ~es grande~. /amill~s spirituelles 
f~anf a_zses et les grands , courants 
d ~pmzon devant micros et caméras 
afin <fe renclre tnopéra.nte -Ja charge 
do~nee ct1L conseil d'admtn1stration de 
veiller scrupuleusement d l'objectivité 
sur les ondes de l'O.R.-T.F. , 

Bertrand Renaudot. 

CHANTIERS NAVALS: licenciements 
Depuis de longues années régnait 

un cllmat d'incertitude sur l'emploi 
aux Ateliers et Chantiers de Lo. Ro
chelle-Palllce (A.C.R.P.), mals notre 
région n'est pas plus privllégiée que 
le reste de l'ouest de la France, l'em-

bauche y est difficile, les implanta
tions d'usines rares, les Américains 
llcencla1ent peu à peu des centaines 
et des centaines d'employés, des pe
tits ateliers de mécanique fermaient. 
Après un premier llcenciement de 
près de 200 ouvriers en 1959 qui avait 
frappé en particulier la plupart des 
militants et délégués syndicaux, l'ef
fectif, qui était descendu au-dessous 
de 1.000, avait sensiblement remonté 
à environ 1.200, puis, à la suite d'une 
absorption d'un atelier de mécanique 
navale et d'une reconversion partiel
le, l'effectif avait atteint 1.360 em
ployés plus environ 300 contractants ; 
enfin, les heure.<; supplémentaires 
étalent nombreuses. - · · · 

Mais pour diverses raisons déjà 
analysées dans Tribune Socialiste au 
sujet de saint-Nazaire et notamment 
l'imprévoyance de la· direction des 
A.C.R.P. (comme celle de Penhoët), 
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la volonté du gouvernement d'obllger 
les chantiers navals français à deve
nir plus compétitifs et en même temps 
ia complicité du gouvernement (dans 
l'esprit de son plan dit de « stabtU
satlon >) et du patronat, tant natio
nal que local, pour étouffer des re
vendications de hausses de· salaires 
294 ouvriers, mensuels et Ingénieurs' 
ont été licenciés au 30 septembre. ' 

Un comité de défense de l'emploi 
vient de se former avec le concours 
de la ~resque totalité des organisa
tions democratlques, à l'exception de 
F.O._ S<?l\S. l'étrange prétexte que cette 
organisation n'était pas implantée 
aux A.C.R.P. Les jeunes agriculteurs 
pour la première fols dans notre dé~ 
partement, partJcl1>ent avec ardeur t 

• c?nvlctlon à l'activité du comltk. 
d autres groupements ont également' 
pour la première fols, apporté leu; 
soutien : commerçants, mouvements 

familiaux M R p 
moral . Egli.s · ·é1·, ou leur accord 

D • · e r onnée, évêché· etc 
d eJà, surtout grâce à l'action, uni~ 

es syndicats CGT t 
premiers résult ·ts· · e C.F.T.C., des 

2 a ont été obtenus · 
le~tt!c~~~r1er~ f..0cnt ma_Jntenus dw 

40 es . . R.P., 
detie et o~r:!~:ea atellers ~e Jm-
ment suspendu ont leur lkalde-

C'est un r · it t. 
flsant car n~su ~ , mals 11 1 est lnsuf
intégratlon us evona exiger la ré
licenciés ou 1e tous les travailleurs 
rlté de sal eur recla&sement à pa
loca!es cara!~e: trns d!aukes -activités 
abandonne aus hn.ndml1111ib}e que l'on 
leurs comme de c omage <le., •tra'fall• 
qu'on les dé ,ft_ 8 « citron& prea. , 
qu'on lais P~e comme des ,p1aa et 
entières se se déYlleJlser- dea lliallma 
minorité ~u;ri~fi~~~-lssement 4'Une 

M. lo111ca11e. 



éditorial 
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Opposilion 

A 
UX termt-S de ses doubles débats 

. d' Arcachon, le parti radical n'a 
point manqué à sa tradition. li a 

tortt à la fois fécilité son président, Maurice 
Faure, de son action pour regrouper les 
« démocrates » jusqu'aux M.R.P. et indé
pendards inclus, et approuvé la thèse de 
ce_wc de ses membres qui donnent la priorité 
à l'alliance avec la S.F.I.O. 

· Ayant ainsi élargi son éventail de cc por
tes ouvertes », le parti radical n'a lancé 
aucune exclusive, ni à gauche, ni à droite. 
Il a, pour ce faire, inventé une nouvelle for
muk : « la vocation majoritaire » qui of
fre le regroupement à « tous les opposants 
au pouvoir personnel ». 

Ce regroupement, c'est tout d' ~bord au 
sein de cet appendice radical nommé « Ras
semblement D·émo~cratique », qu'il entend le 
commencer. C'est pourquoi on a pu twec 
étonnement entendre courtoisement . dialo
gwzr ·des hommes aussi sincèrement amis 

1 

'qae peuvent l'être Franc.ois Mittérand et 
André Morice, Bernard L;faye et René Bil
lière ... Des hommes que 61 essentiei a sépa
;és hier et qui ne peuvent s' ass&t.:Ïer que 
dans la mesure où ils font le silence sur 
leurs désaccords, renvoyant à demain le 
moment où ceux-ci ne manqueront pas 
à' éclater avec violence. 

Leur étonnante association se résumant 
·.en une formule : unis pour détruire, dés
unis pour construire. 

Et pourtant, peu sensibles ù cette réalité, 
«:e rrtains observateurs 11olitiques affirment 

. que ces congrès d' Arcachon ont « donné du 
poids à la candidature D'erferre ». Consta
tation saisie au bond par le maire de Mar
.s~ille qui annonce qu'il répondra le 11 oc
tobre, à Clermont-Ferrand, à ce cc double 
appel ». 

Notons qu'une fois de plus le programme 
à opposer au gaullisme n'a pas été discuté 
à Arcachon. 

. On a beaucoup parlé en Fonction des 
élections municipales, et préparé des << lis
tes communes » aux coalitions largement 

" ,: .ouvertes vers le centre droit. Là encore, il 
s'agit de rassembler des hommes non pas 
sur un programme précis, mais sur le seul 
antigaullisme, même s'ils ne le sont devenus 
que de fraîche date. 

Aucun texte sérieux n'a été discuté. 

. Aucune étude a,pprofond~e : n'·a étê pré
sentée, aussi bien sur les problèmes institu

. · tionnels que sur la politique, économique et 
sociale:· A peine · si on a ~sq.ùis~ ,quélqu'ts 
iite, de .chapitres aaxquels n'importe quel 

1 , • • 

" ' 

I ' 

el regroupement 

candidat pourrait se référer dà lors qu'on 
ne précise pas par quels voies et moyens, 
et dans quel cadre politique, on entend les 
réaliser. · 

Il est apparu à Gaston Defferre que f.es 
hommes et partis politiques du centre gau
che et du centre droit semblaient considérer 
sa candidature avec bienveillance. · Il va 
donc cc leur répondre » ! 

Mais qu'a-t-il fait à ce jour pt1ur obtenir 
des alliés à gauche ? 

· Pense-t-il pouvoir, de la même manière et 
du haut de sa tour d'ivoire~ dispenser ses 
aois et ses sentences, et ouvrir ainsi le dia
logue avec la gauche dont il s'est dit jus
qu'à ce jour le représentant ? 

Qu'il prenne conscience que, pour nous, 
et, nous l'affirmons, aussi pour les syndicats 
et pour la grande majorité des travailleurs 
socialistes et communistes, le programme 
est le plus important. 

Nous n'avons pas, pour ce programme, la . 
même souplesse ou le même dédain dont 
font montre ces hommes politiques qui Fu
rent la cause du déclin de la IV' Républi
que, et que, avec l'aide éloquente de Fran
çois Mitterand·~. Defiter,r,e remet en· selle .. 

Nous disons et répétons que· pour- nortS le: 
seul fait de battre l',U.N.R. à fout prix ne 
saf!it pas. 

Sous le vocable « démocrates », nous 
voyons se créer peu à peu la Sainte Allian
ce des opposés et non pas le bloc solide 
d'une opposition. 

Pour un peu, on nous proposerait l'éven
tail de Waldeck Rochet à Georges Bidaultt, 
s'il était là . 

Nous répétons que ce n'est pas l'essentiel. 
Le seul Fait d'être antigaulliste ne suffit 
pas : pour être reconnu cc Républicain >l et 
cc homme de progrès » ; pour être << libé
ré » des forces de pression et pour être 
partisan des réformes ·de structure de la 
société capitaliste. 

Créer une majorité artificielle pour fui 
seule loi du nombre, c'est prendre le risque 
s'il y a succès électoral, d'être demain le~ 
dupes de cette fausse alliance. On verrait 
alors se décanter ce mélange occasionnel de 
l'opposition. A Aa minute de vérité, ces hom
mes et partis que rien ne lieraient retourne
raient à leurs sources et nous n'aurions plus 
alors qu'à essayer une nouvelle fois de re
grouper ~es forces socialistes, victimes une 

' . f o_is 'ile plus de leurs illusions. 

. · Tout cela, nous l'avons déjà dit. Nous 
·: · .' · s,aY.~ ,que .. _c' est là l'inquiétude des hom

. nte1 Ji la· gaucheÏrànçai,e. 

1 • • 

Nous ne ce1ieror,s ,le ~ répéter. lie lai
.sons pas k jeu de l'U.N.R. Casés da11s leur 
pouvoir, face à ce qai Jer,iendrait vite une 
cible facile, le, « gaallûtes » auraient la 
pmtie belle pour dénoncer cet arc-en-ciel 
politique qui se Fondrait à l'horizon en se 
moquant bien d'être milüsimé. 

· Qu'on nous comprenne bien. 

Si nous récusons cette alliance de démo
crates, sans principes, c'est parce que nous 
estimons qa' on ne peut abattre le gaullisme 
par cette méthode. Nous pensons très sincè
rement que la seule Formule du Cartel des 
Non, aoec ou sans le parti communiste, 
n'est pas la meilleure manièri pour vaincre 
l'U.N.R. On pourra aoeè elle obtenir-des 
succès électorawc passagers, mais on n' aa
ra pas de victoires déeisiues contre le gaul
lisme. 

Parce qu'ils sont plus sérieux et moins 
avides que les hommes du centre, parce 
~u'ils sont plus près du peuple et agissent 
,comme ses représetrlants plus qrte comme 
:ses mandants, les partis d.~ la gauche fran
,çaise ne pourront s'engager dans le combat 
présidentiel que s'ils se sentent liés à un 
prngramme qu'ils auront tous ensemble, 
sans exclusive, tliscaâ. tt a:cepté. 

Tout dépend de ce programme. Et plus 
nous voyons les réticences de certains à ac
cepter la priorité, plus nous affirmons notre 
·exigence. 

D'autant plus que, pe• à peu, la logique 
de notre position est recoMue et que Gaston 
Defferre lui-même décltue accepter mainte
' nant la cc méthode du dialogue ». 

Pour notre part, fidèles à cette concep
.tion, nous réunirons le Conseil national du 
; P.S.U. les 7 et 8 novembre,, à Lyon. 

. Déjà, dfUIS les sections et Fédérations de 
notre parti, se discute et s'élabore un pro
gramme précis. Nous le soumettrons à tou
tes les organisations politiques et syndicales 
de la gauche. Nous examinerons avec celles

: ci comment, sur cette base d'accord, peut u 
1 rassembler l'opposition socialiste et com-
ment elle peut ainsi offrir une véritable al
ternative au gaulAisme qui ne soit pas iné
vitablement un retour au passé. 

La position de notre parti, à la charnière 
Je tout accord politique sérieux, lui do~ne 

· la responsabilité de demeurer comme la 
conscience politique de hi gauche françllitt. 

Nous entendons assa111tr cette responsa
bilité. 

Harris PU1SAIS 

Membre du lurea■ naffo11al du P.s.u. 
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RÉFLEXIONS SUR L'ORIENTATION 
GÉNERALE. DU PLAN 

T HEORIQUEMENT, le v· Plan -
dont le projet de rapport gou
vernemental vient d'être offi-

ciellement présenté à la presse - doit 
entrer en vigueur à partir de 1965. 
Il reste donc environ deux mois pour 
que · 1e Conseil économique et social 

· ,.d'abord, le Parlement ensùite s'en sai
sissent et se prononcent sur ses orien
tations fondamentales. C'est peu, si 
l'on considère la masse des « incon
nues 1> qui subsistent dans les don
nées fournies. 

C'est toutefois beaucoup si l'on con
sidère que le V' Plan, plus encore 
que les précédents, est si « souple 1> 

que beaucoup de ses objectifs et de 
ses options peuvent être modifiés en 
cours de route. On sait qu'aucun des 
plans précédents n'a été respec·cé. 
Tensions internes (monétaires, so
ciales) ou externes ont constamment 
amené les gouvernements à modifier, 
parfois de façon assez brutale, les 
prévisions - la récente mise en œuvre 
du plan de stabilisation en est le der
nier exemple. La théorisa tion du prin
cipe des « clignotants l) - c'est-à-dirn 
la mise en place de dispositifs cle dé
tection économique qui permettront 
au gouvernement de décicler d'une 
accélération ou d'une réduction des 
objectifs - en cas de menace de ré
cession ou de tensions inflationnis
tes - indique nettement que personne 
ne considère comme immuables les 

principes et les options d'un Plan 
quinquennal qui - quels que fussent 
les efforts de c prospectives > réall
sés par les planificateurs de la rue de 
Martignac reste profondément 
marqué par le contexte économique et 
politique de l'année au cours de la
quelle il aura été conçu. 

C'est dire qu'il est inutile de se dé
courager d"avance : pendant une bon
ne partie de l'année 1965, les discus
sions autour de l'élaboration du· v• 
Plan occuperont une large place dans 
les débats politiques et syndicaux et 
les colonnes de la presse. Paradoxa
lement, le sceau « libéral 1> dont 
l'équipe Pompidou-Giscard a marqué 
le V' Plan l'amènera à braquer sur 
lui les projecteurs de l'actualité. Dans 
la mesure où le Plan ressemble beau
coup moins à « l'ardente obligation 1> 

dont parlait le général de Gaulle en 
jai;ivier 1964, qu'à une studieuse et 
très prudente « étude de marchés 1>, 

on en parlera beaucoup plus. Le mo
ment n'est donc pas mal venu pou:: 
aborder, à tous les niveaux possibles 
de confrontation, l'examen critique de 
ses grandes options et de ses métho
des, de ses objectifs et des moyims 
qu'il se donne - ou ne se donne pas 
- e'n un mot, d 'entamer, avec la cer
titude d'ètre entendu, ou du moins 
écouté d'une large part de l'opinion, 
l 'élaboration du contre-plan concret 
que la gauche peut opposer à celul du 
régime. 

PLA N POMPIDOU-GISCARD 
OU Pl.AN MASSE ? 

On s'est posé la question et elle 
n'est pas d'un intérêt s!mplem~nt 
a.necùotique : l'existence d'un Plan, 
èelle d 'une couche de foncLionnaire,, 
ayant pour mission cl'orienter toute 
l'économie nationale est en soi en 
contradiction avec les bases fonda
mentales du système capitaliste libé
ral. En mème temps, nul ne met plus 
en question, y compris dans les mi
lieux capitalistes, la nécessité de 
l'Jntervention permanente de l'Etat 
dans Je domaine économique. I,, néo
capitalisme, qui, sous des formes di
verses, tend à se substit uer partout 
au capitalisme llbéral, est en fait un 
système de compromis permanent 
entre les exigences du développement 
économique - qui ne peut plus être 
poursuivi dans les seuls cadres de la 
libre initiative des capitalist es - et 
celles du maintien des privilèges de la 
classe dirigeante. 

Autrefois, la différence entre une 
économie capitaliste et une économie 
socialiste apparais.sait claire : l'éco
nomie de marché était la loi de la 
première, la planification sociale celle 
de la seconde. En fait, l'évolntlou 
concrète des divers modèles économl
c1ues exige le recours à des analyses 
plus « fines ~- La socialisation de fait 
des moyens de production, prévue par 
Marx, a imposé au système capitaliste 
des « aménagements i> . A l'inverse, lei; 
cadres trop rigoureux d'une planifi
cation centralisée, telle que l'ont pra
tiquée les pays de l'Est, ont craqué 
sous les exigences sociologiques de dl
versification des besoins engendrés 
par le progrès économJque et . social. 

Comparant la planification française 
à la leur, les communistes yougosla
ves - <1ul se sont les premiers débar-· 
rassés des formalismes économique:; 
cle l'ère stalinienne - considèrent que 
l'économie française est une économie 
de marché où le Plan sert de régula
teur, alors que l'économie yougoslave 
- et dans leur idée - toute économie 
socialiste développée est une écono
mie planifiée où les lois du marché 
subsistent comme soupapes de sC1rt!
té. En fait, l'économie de marché et 
« la vérité des prix 1> jouent dans 
l'économie yougoslave le rôle de ces .. 
fameux « clignotants 1> du plan Pom
pidou-Massé. 

Il serait absurde, comme le font 
avec dextérité certains commenta
teurs, d 'en déduire je ne sais quelle 
« osmose » entre capitalisme et so
cialisme. Mals il serait aussi ét.rolt de 
ne pas prendre conscience de ce que 
ces situations recèlent de nouveau
tés ... et de contradictions. C'est une 
contradiction que l'existence de mé
canismes de marché, de situations 
concurrentielles clans une économie 
socialiste, et l'existence de tendances 
au « capitalisme de groupe 1> dans les 
entreprises yougoslaves n'est pas nia
ble. C'en est une a1,1tre que celle de 
mécanismes planificateurs, .de l'cxls-. . 
tence d'un secteur économique d'Etat, . , 
y compris sur le plan flnancli:r clans 
un système capitaliste. La c1'.itjqut1 . .' : 
socialiste du v: Plan, c_omme de n 'lm.- . .. 
porte ciuel autre " Plan capitaliste. ~ • . 
doit mettre en évidence l'existence de 
ces contradictions, dont le résultat' ' 
le plus Immédiat est de· ·rendrè pl.'é-' 
clsément dilflc!le l'exécution -du ·plan," . 
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la réalisation des objectifs consldér~s 
comme souhaitables. 

Se sentant investis de la charge des 
intérêts généraux, les planificateur.;; 
auront tendance à accentuer les ca
ractères « volontaristes » du Plan, 
ses aspects contraignants. A l'inver
se, les représentants des intérêts pr!
vés, tant dans les Commissions du 
Plan qu'au gouvernement lui-même 
s'é:vertueront à falre de celui-cl u~ 
simple « plan indicatif 1> , surtout des
tiné à fournir aux grands trusts pri
vés les éléments analytiques nécE:s
saires à l'élaboration de leur politique 
commerciale ou indust,rielle. D'où lut-

technocr 
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té de thé 
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L'OPTION DU TA 
· · DE CROISSAN 

Le choix du taux de croissance est . 
évidemment l'élément premier de 
to~te planification. Pour la première 
fois, le cholx retenu à la fois par le 
Commissaire au Plan et par le gou
verne~ent est accompagné de la pré
sentation de deux autres « variables > 

Le taux de croissance retenu par 1~ 
ra_pport gouvernemental pour les an
nees_ io65-1970 est de 5 p , 100 par 
~n. On a pu écrire que cet objectif 
etalt " minimaliste » - et de fait 11 
situe: le taux d'expansion de la p;o
d_uct10~ française à un niveau infé
rieur a celui des années précédentes 
(5,5 p. 100 de 195!l à 1964) Cert 1 
réductl d · es, a 

. on u taux d'expans ion· dans 
une economle fortement d . 1 . 
est, en soi h ; . eve oppce 

' un P enomene naturel 
On peu~ difficilement justifier i l 
cette reductlon par lo. . c_ 
d'adpp~er "' un rythme d _né-lc_e_im tc 
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ce nationale 
u1e sur- une 
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re analyse, 
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. QI' c'est pourtant au nom même ..a
ee souci d'i d · ,.... 
lontai n ependance qu'a .été vo- . 
. rement abandonnée l'option 6 % 

:-t. dont la variante non chiffrée ; 
e e commu · · • i; tl mquee en meme temps que 

~P on choisie. ~ 
C'est en e•f· f t · · . e 0.u souci de conser-

;er la libr~ dlspôsltion des « deux 
'-- ~H:e~ de· frappe _l> de la diplomatie 
fa_ulhste : la « force de frappe mili-
aire l> et la « force de frappe moné

talre l> q,ue l'on doit la réduction du 
· taux d 'expansion possible. 

;_ if>. La « consommation militaire:> 
·a r' • ' P es avoir progr~sse de 63 % en cinq 

ens, augmentera encore de 35 % en
tre 1965 et 1970. Ces quelque 600 mil
liards d'anciens francs suppl_émental
res par an dépensés en plus qu'à 
l'époque de la guerre d'Algérie le sont 
évidemment au détriment, non seu
lement du ·niveau de vie actuel, mals 
de la capacité d'investissements de 
l'industrie française, de ses besoins 
d'éq,uipement. 

. b) La réserve de dollars, déjà 
considérable - 5 milliards de F -
qui doit encore être augmentée, la 
règle étant d'assurer l'équ!libre strict 
du commerce extérieur. 

lES CHOIX D'UN COINîRE-PLAN 
SONT POLlî~QlllES 

·' .Le problème po·sé par ces options 
n'e~t pas, assurément, simple. Il est 
facil'e . - lorsqu'on est dans l 'oppo
sition - de « croquer l> hardimen't le 
magot de dollars et de décider - uni
latéralement - de liquider les dé
penses . militaires. C'est m ê me, 
avouons-le, un thème électoral fa
cile à exploiter : dans la mes ure où, 
<lans l'immédiat, l'argent ainsi récu
péré ne semble pris sur personne. 

JI me semble, toutefois, q,ue l'éla 
boration d'u.n contre-plan socialiste 
n e peut se contenter de ces facilités. 
Les choix politiques que serait ame
né à fa ire un pouvoir socia liste im
pliqueraient à coup sùr le maintien, 
voiore l'aggravation des tensions inter
nationales, notamment avec les 
U.S.A. Les dépenses militaires subi
raient sans doute de nécessaires re
convers ions - par exemple une aide 
effective et planifiée aux pays lat ino
américains et africains que de Gaulle 
promet sans pouvoir tenir serait sans 
<Joute une arm e de dissuasion plus 
efficace que la « bombette J> gaulliste, 
m ais le volume de crédits a ffectés à 
ces dépenses de ~ défense nationa le J> 

n'en serait sûremcn t guère modifié. 

De m èmc, sans a ller jusq,u'à l'équi 
libre strict des finances, il semle clif
tfic ile d'assurer l'indépendance et la 
su rvie d'une expérience socialls tc 
française ou européenne dans le ca
dre d'une dépendance monét,aire Lrop 
grande par rapport aux U.S.A. Je 

LES 
DE . LA 

Le rapport sur le V' plan est de 
ce point de vue assez formel dans 
i;es appréciations : << croissance à 
pllls cle 5 % par an i>. 

« Des actions pourraient en effet 
être entreprises pour développer da
vantage, quantitativement ou qualiro
t ivcment, les facteurs de la produc
t ion ou donner plus d'efficacité à leur 
mise en œ uvre : dans l'ordre du pro
grès· technique, application accélérée 
de Ja n :cherclle-développement; dans 
l'ordre du capital matériel, intensifi
cation de l'effort cl'lnvestissement en 

-vue de llâtcr la moclernisat!on d'ins
tallations an ciennes ou de me_ttre en 
place des capacités de prodnct10n an~ 
tic:iJ>nnt, l'évolution de la demande_ t 
da ns l'ordre hunl°ain, accroi~semen 
de l'immigration, augmer~tat1~n , des. 
taux d'activité • féminine, mt ~~ & ,a,1 . 
tlon de la formation profes:p~llitl!t\ 
. e d'améliorer la quai!! catron en vu . . 
d . t,ravailleui·s . Parallelement pour-
. e~t être recherché sur une- plus large 

~;1elle le trans fert de trav~illeurs .do 

t 
. . producti~ité moms élevée sec cms a . . ,. , 

d 
ecteurs â pi:oduct1v1tu p,u.s : 

vers es s · . . 1 •• , , , ... 

élevée. · · ··'· · ' , 
, Mals, aJ.oute~t.-il, -il ,.est appaxu, .. 

pense que l'expérience de la Libé
ration est de ce point de vue encore 
présente à la mémoire. 

L'établissement d 'un contre-plan 
socialiste, s '.il veut être sérieux 
c'est-à-dire se présenter dans les 
conditions concrètes de l'exercice élu 
pouvoir - se heurterait donc ici aux 
m êmes con traclictions que celles sur 
lesquelles achoppe le V• plan gaul
liste, du moins au niveau des choix : 

- d'une pa rt. il est impossible d'as
surer le développement des forces 
productives nécessaires à la garan
tie de l'indépendance économique et 
<lu progrès social sans fixer un taux 
d 'expansion plus élevé ; 

- d 'autre part, il n'apparait pas 
non plus possible de dégager les cré
dits nécessaires à un tel effort de 
croissance par une réduct ion massive 
des dé penses de « prestige interna
t ional ~ ou par une dégradation sé
rieuse de la balance des paiements. 

Or, n otons-Je bien, un accroisse
ment plus rapide du volume d~ .la 
consommation it:itérieure est relat.ive
ment possible sans toucher sérieuse
ment à la balance internationa!e. 
Mais ce qui est en ques tion. l'ac
croissement du potentiel de produc
t ion de l 'éconorn'ie française, portée 
au niveau international, ne l'est pas: 
elle e:tige en effet une augmen
tat ion considérable cle dépenses en 
biens d'équipement nouveaux, et cel
les-ci impliquent automatiquement 
d' importantes sorties en devises. 

MOYENS 
GRANDEUR 

qu'une croissance p 1 u s rapide que 
celle proposée provoquerait des ten
sions et des menaces de déséquilibre 
présentant des risques excessifs pour 
l'équilibre des échanges extérieurs, 
les prix et Je financement, ou obli
geant olternativement pour combat
tre le phénomène <les coûts crois
sants ci adopter des mesures nette
m ent JJlus contrairmantes en matière 
de politique des revenus et de politi
que d'adaptat ion des structures. 

« En résumé, cÔnclut le rapport, 
dans une telle hypothèse le maintien 
des équlllbrcs lmpliqueralt un accrois
sement sensible <les interventions de 
l'Etat pour écarter la réduction de la 
durée du travail et pour imposer l'ac
croissement de mobilité des travail
leurs, la réforme des structures de 
1>roductlon et le res pect de la dlsci-
11!1110 des revenus. Tout pone à croire 
que les groupes socia ux, clans leur 
en.<:emble, re,ietteraient les contraintes 
d'une polltic1ue aussi intense. Le gou
vernement, pour sa part, n'a · pti:s ... 
c,ru'devolr s'en·gager dans cette vole. > 

O'es~ sans doute de . <:e pojnt , de 
vue ., qu'al)parait . le plus . nettçment 

. la contradiction principale de la poli
tique gaulliste : un,e politique e:n.l• 
rteure ambitieuse, qui n'a ptU ·z• 
moyens de sa politique sur le pla11 
économique. i 

Il fut une époque où le régime, avec 
Debré au gouvernement et l'équipe 
technocratique de Gulllaumat aux 
postes de commande de l'économie, 
marquait un très net fléchissement 
vers un national-technocratisme au
toritaire qui incluait la pr!se ·en char
ge par l'Etat de l'essentiel des moyens 
de production et de financement. 
L'arrivée au pouvoir de l'équipe 
Pompidou-Giscard, beaucoup plus 
« sensible > aux craintes du ·grand · 
capital industriel et financier, a an• 
noncé au contraire l'abandon de cette 
pol!tique < étatisatrice 1> . En n'envi
sageant comme moyens de finance
ment que l'autofinancement des en
treprises - c'est-à-dire l'enrichisse
ment du patrimoine des actionnaires 
et la revalorisation du rôle de la 
Bourse, le recours généralisé à l'épar
gne privée - l'interview de Pompidou 
à Entreprise a, on le sait, annoncé 
er. ce « capitalisme populaire > la 
grande idée sociale du régime, en 
refusant Je contrôle étatique du cré
dit, le resserrement de la fiscallté, 
l'extension du secteur d'Etat. le gou
vernement se condamnait ou à jeter 
bas la politique extérieure gaulliste 
ou à adopter• un rythme de croisière 
encore plus faible (celui de 3,7 % 
qui avait les préférences du minis
tre des Finances). La nécessité d'évi
ter. surtout len période pré-électo
rae, des t rouples sociaux graves que 
n'aurait pas r manqué de provoquer 
un début de récession, a conduit le• • . 
gouvernemenr à céder aux exigences · · 
des pianistes de la rue de Martignac · .. 
et à adopter un « rythme moyen 
d'expansion ». Mais ce n'est sans 
doute là que reculer pour mieux sau
ter, car ce rythme n 'est pas suffisant 
pour adapter la production et les 
services aux besoins de la compéti
tion internationale. 

MULTIPLES 
ADAPTATION$ 

Et, du même coup, il ne fait que . 
reculer mais, n'évite pas les risques 
de vassalisation économique. 

Pour n'avo~r pas voulu choisir en
tre le financement par l'inflation, 
choisi par Ja rv• République, 0.veè · 
ses conséquences internationales, la. 
s tagnation dans l'orthodoxie ·moné~· 
tai,re qui avait les préférences de Gis
card et le national-étatisme qui ap
paraît comme le complément logique 
de la politique extérieure gaulliste, 
Je V• pl0.n se condamne sans doute · · 
à de multiples « adaptations >, 

Je n'ai voulu, clans cet.te première 
approche du problème, que soulever 
une des contradictions fondamentales 
du plan gaulllste. Elle est, je croJs, 
de nature à prouver cc qu 'inclut l'éla·
boratlon d'un contre-plan. Celui-ci' · 
ne peut pas être un catalogue de 
« variantes sociales > plus ou moins 
mineures, mals mettre en évidence 
les ins upportables contradictions in
ternes du régime gaulliste. 

L'heure est venue d'aborder, à par
tir du contre-plan, la critique fon
damentale, 11011 seulement du 1·ét:lme 
gaulliste, mals de cet hybride i;ystème· 
néo-capitaliste, dont le v• Plan fuit 
précisément apparaitre la fragillt.6, 
interne. 
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----------- Politique étrangère -------- -
Amérique latine 

L
E Jour de gloire est ar-rlvé ! > 

( ( ~ Bienvenue, Charles, leader 
de l'axe latin ! > Les dra

peaux claquent au vent,• la -foule est 
là, joyeuse, ayant pour une fols la 
rue à elle ; on applaudit le général, 
si grand, « T,an vlejo pero tan 
fuerte . • Ba!le: pour nous h abituel. 
Il serre des mains anonymes, il parle 
en espagnol, il déchaine l'enthou
siasme, la fête est, encore ici, comme 
promise. 

En France, la grande Informatrice, 
la télévision nous transmet chaque 
jour des Images rassurantes. Le gé
néral va bien ; il supporte la fatigue, 
Il est invincible. Des pays qu'Jl tra
verse, on nous montre des petits films 
charmants, que des gentils reporters 
sont allés tourner là-bas à grands 
frais. On y ·voit des jets d'eau, des 
palais bien propres, des marchés 
prospères, des . Indiens pittoresques 
qui nous regardent en clignant de 
l'œil. Ah ! le folklore s'en donne à 
cœur joie : on visite les musées, pen
sez donc, toutes ces civilisations mil
lénaires ; on évoque le passé. Pas de 
problème, tout est beau, propre. Les 
soldats défilent comme à Monaco. De 
temps en temps, un monsieur que 
l'on nous présente comme un grand 
écriv;i.in, bien habillé, nous parle du 
problème d.e la violence en C9lombie, 
problème qui a l'air abstrait, mals 
guerre civile qui fit des milliers de 
morts. On se bat encore en Colom
bie : lutte de paysans désespérés, 
ja~querle permanente. 

De ces images télévisées, polies et 
r~ervées comme il convient, puisque 
nous . sommes invités, on tire des 
conclusions rapides et rassurantes. 
Hélas ! la triste réalité est n:oins 
belle. Savez-vous qu'en Amérique la
tlll'e il y a 106 millions d'analphabètes 
su.t 151 mlllions d'habitants. Ces ima
g~~ ~ont atroces mais, hélas ! vraies. 

~m-►~ eio_. .. :,l ,'.;;,. .. ltj:. se'"""* 'dü~~ 

'y 1 

(Photo A .D.P.) 

Le folklore ne cachera pas 
la réalité ... : 

A Rio, cinqmrnte pour cent des habi
tants meurent avant d'avoir atteint 
dix-neuf ans. A Rio, encore, sur 3 mil
lions d'habitants, 1 million vit dans 
des bidonvilles en bois suspendus aux 
collines et que l'on appelle tavellas. 

• • tristes réalités 
Des bidonvilles, on en trouve dans 
toutes les grandes villes : Lima, San
tiago, Bras1lla. Dans ces tavellas, les 
gens ne mangent que du riz, du ma
nioc, des haricots. A. Bahia, quaran~e 
pour cent des gosses sont _frappes 
d'anémie déclarée. 

L'Amérique latine est riche, très ri
che. Elle pourrait nourrir 700 millions 
d'hommes en exploitant rationnelle
ment les seules terres arables déjà 
disponibles. Mais le richesse est 
l'apanage de quelques familles seule
ment, des riches du pays ou des 
étrangers. La mauvaise répartition du 
sol est l'une des causes principales 
de la ,misère. Dans certains pays ~ù 
règne la faim, 11 n'y a pas d'impot 
foncier et d'immenses étendues sont 
lais·sées incultes par leurs proprié
taires, les latifundaires. Ceux-cl ne 
se préoccupent que de l'élevage et, 
dans le Minas (l'era,es, aiu Brésiil, on 
élève en moyenne 300 bovins sur 5.000 
hectares. Cl'nq,uante m.Illlons de Bré
siliens vlvent à la campagne, mais, 
parmi ceux-ci, quatre-vingt-deux 
pour cent ne possèdent pas un mètre 
car,ré de terrain, alors que 30.000 
grands propriétaires totalisent en
semble 100 milllons d'hectares. 

Josué de Castro, dans son livre, 
Géopolitique de la faim, raconte que, 
dans un vlllage de bord de mer bré
silien, la seule nourriture est consti
tuée par les crabes que l'on pêche. 
Alors, pour ne pas tarir la source de 
vie, les gens qui meurent sont jetés 
dans les flots . 

Oui, c'est effroyable ! La faim est, 
dans cette partie du monde, comme 
en Asie, la compagne familière de 

·chaque jour qui se lève. 
Analphabétisme, scandaleuse distri

bution des terres sont les deux causes 
principales de la misère sud-améri
caine, mais il y en a une autre tout 
aussi grave. Les Etats-Unis, qui se 

tar uent d'être les grands frères de 
ces g républiques qui sont entre leurs 

los tiennent là un réservoir de 
°tahesses naturelles Inépuisables. Le 
~o'ionialisme nord-amér.lcaln s'étale 
sans aucune pudeur: Les Yankees 
contrôlent solxant~;dlX pou~ cent d~ 
1 production . d electrlclté, trentè. 
~ur cent de la production d'acier. f.e, misère est aussi la rançon de leµr 

présence. · d • étalt Le président Kenne y sen 
rendu compte. Hélas ! son AlUance 
pour le progrès a fait long feu. . 

Au cours de son voyage, le géne~al 
de Gaulle s'est adroitement sltué 
comme le représentant d'un pays et 
d'une civJllsation à qui un long passé 
avait donné sagesse et discernement 
dans ses rapports avec les pays aux
quels est accordée une aide éco
nomique. Sans parler ouvertement des 
u .s.A., n a, pax quelques sous-en
tendus mis le doigt. sur ce qui est 
la faute de l'aide amérlealne. . 

Celle-ci ne se manifeste que s1 elle 
conserve le contrôle direct de ses ln
vestiSsements. Il faut que ses _!!api
taux fructifient et que les béneflces 
se rapatrient. Pour cela. tout est bon, 
depuis les régimes politiques subven
tionnés jusqu'aux féodalltés entrete
nues. Qu'importe l'existence des tra
vailleurs et le développement de la 
misère. Construire des industries flo
rissantes, aux dividendes rç,yaux, inté
resse le capltallsme. Il repugne aux 
réformes de structure, surtout agrai
res et force de leur indifférence le 
salaire de ses complices, les riches 
propriétaires que l'on renccntre dans 
toute l'Amérique latine. 

Le peuple, parfois sous. c~mvert de 
nationalisme, souvent agite par le 
contrecoup de la révolution cubaine. 
mals de plus en plus revendicatif, 

ISuite en page 7.J 
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. DES ARTS 

<< Donnez-moi 
dix hommes désespérés>> 

de Pierre Zimmer. 

P
OUR son premi-er long métrage, 
Pierre Zimmer n'a pas choisi la 
facilité. Dix Hommes déses1:>érés 

(1-) retrace l'ave-nture des jeunes 
Israéliens (pour la plupart rescapés 
àes eamvs ou des r1hettos nazis) qui 
ont /ail surgir la vie clans le <léserl 
du Néguev. C'était il y a vingt ans. 
Aujourd'hu i, cette farouche volonté 
veut paraitre anachronique; d'autre 
vart, les bons sentiments en vase clos 
sont choses moins séduisantes que les 
porte-jarretelles noirs et roses 01i (fUe 
les bagarres au couteau dans les t er
retins vagues. 

Sujet austère donc. Malgré quelc1ues 
erreurs de distribution (Philipve Clair, 
notamment, me varaît rnal utilisé) et 
vlusiem·s répliques trop èclif ianles, 
Pierre Zimmer a comvosé une o:mvre 

PANTHÉON 13, rue Vtctor-Cousln 
ODE 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 h . 

Semaine du 30 sept. o.u 6 octobre 

IIA-NDE 
A.PART 

Unfilm'de
0

Jean-Luc GODARD 

intelligente, d'une indiscutable beau
té 11lastiqne. Jacques Riberolles (res
vonsaùle clu Tcibùoutz) , Mcrnrice Sar
fati et Pascale Audret sont également 
pour be.aucouv, cm niveau cle l'inter
prétation, clans cette première réus
site. 

Jean-Jacques Vernon. 

(1 i L.'\ T ~ lé vls ion Cranç,a,ise, qui tente 
clo11uls quclquo temps cle oollnborer acti
veme n t rw ec le c lném n, cll(Cusera ce film 
clim:,,nclte ,1 octobre e n solréc, cinq Jours 
!l,JH<!J sa so,•t ie i><>rlsLcnnc. 

« le locaiaire 
chimérique » 

par Roland Topor. 

Un sujet vour film d'horretLr; 1tn 
jeune homme envoûté par le souvenir 
de la locataire clu logement dont · il 
vient de 11rendre 11ossession. Des tm
casseries habituelles (chicanes avec 
le proprio et la concierge, querelles 
avec les voisins, mesquinerie cl.es col
lègues de bureau ... ) on en arrive 11eu 
ii peit ci un ciffrontement crnel d'au
tant vins fnsetncmt qu'on en 1iresscmt 
la fin CfJmme· à ans 1t11 cauch e11wr. 

Topor est connu pour ses clessins 
inquiétants (Hara-Kiri, Bizctl're ... ) : la 
11eu rassurante histoire de « locataire 
chimérique 8 est <le la même veine. 
(Editions Buchet-Chast el ; 10,80 F .) 

J .. J. V. 

« Christianisme 
et Socialisme » 

L A courageuse revue « Frères du 
Monde > poursuit de1mis pl1t
steurs années un effort intelli

gent de compréhcnsiori de notre 
temps. 

Par ses numéros spêciaux sur l'Al
gérie, Cuba, .Israël, le -Liban, la paix, 
etc., « Frères du Monde > se refusant 
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à toute fac'ilité, entend confronter les 
dures réalités du monde 11ioderne à, 
la foi chrétienne . 

Un numéro spécial, « Christianisme 
et Socialisme l) , vient de paraitre et 
nottS tenons à en signaler toute l'im
portance. 

I! s'agit, en effet, d'une recherche 
lucide, qui n'esquive aucun problème 
de fond clans cette confroiitation en
tre le socialisme et · la foi chrétienne. 

A l'heure où les ·chrétiens, de plus 
en 11lus nombreu.x, rejoignent les 
rangs du socialisme, ce numéro své
cial est particulièrement opvortun. 

« Frères du Monde l'> éclaire ses 
verspectives par le texte suivant : 

« Le but que nous recherchons est 
pratique, il consiste à aider un cer
·tain nombre de jeunes chrétiens 
d'Europe et du tiers monde à e:ppli
citer leur choix socialiste dans un 
moncle et ci une époque Ott les progrès 
réels de l'économie vont to1,jours de 
conserve avec l'oppression de l'hom
me et la domination de fait clu cavi
tal et du profit. 

« Nou.s n'allons pas au socialisme 
7Jarce que c'es.t pltts logique ou 11lus 
beau, mais parce que c'est plus juste. i, 

Notre canu~mde, Michel Poirier, pose 
la question centrale du cléùat : « Un 
chrétien peut-il étrc socialiste ? > 
et il conclut évidemment par l'affir
mative, avrès une analyse serrée des 
textes 7Jonttftcau;r; qut avvorte une 
contribution imvortcmte ci la recher
che doctrinale. 

Oui il est vrai que l'heure est venue 
ott les anathèmes réciproques ne sont 
vlus. de mise et où la rencontre des 
hommes et des idées s'avère indispen
sable. 

En effet, le christianisme est essen
tiellement une doctrine de liberté et 
de dignité et Raymond Domergue, 
clans son article : « ... Un moncle qut 
tend au socialisme ., dénonce avec 
raiso11 « le ea7Jitalisme (Jui est radi
calement inca1iable de s usciler une 
wciété d'hommes libres >. 

C'est pourquoi ,le •numéro spécial de 
« Frères du Moncle " est à ltre et à 
faire connaitre. Nul cloute qu'il vourra 
contribuer à renforcer la conviction cle 
cortams chrétiens _qui ont déjà optè 
vour !e socicilisme ; <tl~'tl en co,ivain
cra d'autres de la néoessité d'ccller au 
socialisme. . , , . . 

Certes, toutes les màsses ch.rétien
nes &<mt enco,:e loin d'~voir cansciem
me,nt choisi la I tH>fz èlu socialtime • . . , 

certains prélats sont encore coutu
miers de confusions regrettables entre 
l'autel et les puissances d'argent, mais 
l'élan vers les voies nouvelles es.t don
né et il convient d'en comprendre 
toute l'importance. 

André Romaire. 

" Ohrlstlanisme et SOol-illlsme »·. un nu
méro spéi:lal <le • Frères dù Monde >, 
2,72 pages. Franco : 8 F, à commander 
208, rue cle Pesso.c. Bordeaux. C.C.P. Bor
doowc 2674'-85. A.bonnement ordtna-lNI : 
18 F. 

POLITIQUE 
e LA PREMIERE INTEBNATIONALF., de 
Jacq_ues_ Duclos. - L'étude d'une étape 
parhcuhèremen t importante du mouve~ 
ouvrier international. Ed. Sociales. 

ROMANS 
• L'ETAT ~AUVAGE. Georges Conchon. 
- _Confronte avec un racisme qu'il igno
rait, un homme voit :;'effondrer dans l'es• 
pace de_ quelques heures les bases de sa • 
concepllon du monde. Ed. Albin Michel. 

• LA !,'-1AISON DU MOUSTOIR. Charles 
10 Qu!ntroc. - Des hommes installés 
un~ Io~s de plus dans la violenco Un 
récit ou la réalité cl l'imag· . · 
mêlés. Ed. Albin Michel. maire sont 

COMMUNl9UE 
C'est dans la deuxiè.:Oe quiusalne 

de_ novembre que le Fra11c-Th ·:- t creera au th · • t ea re 
de ViileJ"uif . ea re Romain-Rolland 
R • une œuvre de no i olland j ·unais . . ma n 
u Le T~m · Jouee en France : 
épisode Ile 

1
'i<;a ~!:r~~a d~ ~~~::ant un 

Musique d vaal. 
de Hubert eM:~~fçols Terrai, décors 
Claude Lemaire. oup, costumes de 

scè<;:1.; d~!!a~, qui assure la mise eli 
Alari et Je:PocJacle, a choisi Nadine 
prlnciPaux. n arUn pour les rplff 

• Le Temps vie d . 
l'inauguration da ~h;t • mar1aera 
Roll!)ttd de VilleJul• re Romaha .. 
Fric.-T~éitre. - ,,- la koupo •• 
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LES REFORMES FOUCHET . ' 

Improvisation et in~ohérence 

0 U sont donc les avantages de 
cette _ c_ontinuité et de cette 
~tabillté dont les admirateurs 

e_t serviteurs du régime gaull!ste font 
s1 souvent et si bruyamment l'éloge ? 

Ce _n'est ~s, en tout cas, dans Je 
dorpa.;ne de l Education nationale que 
nou~ J?0uvons en constater les effet.s 
bi~nfa1sant.5_ M. Fouchet a beau s'en 
de~e_ndre, les décisions annoncées 
ap1:~s le Conseil des ministres du 
9 septembre laissent l'impression que 
le 1,souvernement a agi comme si, 
apres le scandale du baccalauréat il 
voulait simplement se donner }',ajr 'de 
« faire quelque cho.se ., c'est-à-dire 
n'inJporte quoi. On cherche en vain 
dans l'exposé du ministre devant 1~ 
presse, les fils conducteurs d'une ré
ionne d'ensemble et d'un plan cohé
r«:nt. Comme si souvent dans le pas
se, nous en sommes restés au stade 
des mesures partielles et improvisées 
parfois incohérentes. ' 

On a beau tourne1· et retourner ' 
dans tous les sens les propos de M. 
Fouchet, on n 'en dégage finalement 
que_ deux mesures précises, mais né
gatives : suppression de l'examen 
probatoire, suppression de l'année de 
propédeutique dans les facultés. En 
même temps, le ministre constate 
que, jusqu'ici, l'orientation, tant au 
cours des années de l'enseignement · 
secondaire qu'à rentrée du supérieur, 
a mal fonctionné. Mais, ayant fait 

cette constatation et ayant supprimé 
deux examens qui sont tout de même 
une manière de sélection, 11 n'ap
porte aucune précision sur les mé
thodes qui devraient dans l' avenir 
permettre une orientation plus ra
tionnelle. On tâchera de faire mieux 
qu'auparavant, dit-il en substance. 
Mais comment? Il se garde bien de 
nous donner des indications nettes 
sur ce point, pourtant essentiel. 

Bre!, ll ne serait pas excessivement 
sévère de dire _que M. Fouchet a été 
conduit par ses méditations des mois 
d 'été à se tenir le raisonnement sui
vant: 

« Nous sQmmes débordés. La pous
sée démographique d'après guerre, 
d'une part, le mouvement naturel des 
sociétés industrielles modernes, d'au
tre part, conduisent chaque année 
de plus en plus d'enfants dans l'en
seignement du second degré et les 
incitent à faire des études beaucoup 
plus longues qu'autrefois. La marée 
atteint aussi l'enseignement supé
rieur. Or, nous n'avons :ni assez de 
maitres ni assez d 'établissements 
pour faire ' face à ces besoins. Nous 
a:vons chaque année de plus en plus 
de mal à orga11iser correctement les 
épreuves du baccalauréat, de plus en 
plus de mal à trouver des salles de 
cours pour les étudiants de propé
deutique. Qu'à cela ne tienne ! Sup
primons au nioins la première partie 

ou EN EST L'OPPOSITION ? 
au Cercle Républicain, 5, avenue de l'Opéra 

LUNDI 5 OCTOBRE, à 20 h 30 

Débat du Club des Jacobins, avec la part.icip,a tion de : 
Claude Fuzicr, S.F.I.O., rédacteur en ch ef d u <I P oJl\tlaire » ; 
Ja,equcs Marosclli, Parti radical-socialiste-; 
fla.rris Puisais, P .S.U., directeur de (< Tribune socialitste »; 
Jean-Pierre Prévost, M.R.P., rédacteur en chef de « Forces nouvelles ». 

(Suife de la page 6.J 

essaye çà et là de secouer les régimes 
de <licta lurc. 

Il n 'y arrivera, certes, pas fac!le
men t et bien des années s'écouleront 
avan t que la révolution latine em
brase ce continent. 
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Mais le pire, quand on veut aider 
à l 'évolution de ces peuples, c'est de 
leur faire de fausses promesses. 

Et les propos clu président de la 
République leur laissent entendre que 
la France pourra it se substituer à 
l'Amérique pour maintenir, en un 
temps de transition , l'équilibre éco
nomique hélas instable des pays 
d'Amérique la tine, sont dangereux. 

Comment la France pourrait-elle, 
seule, faire cet effort financier ? Il 
est i,mpossible. Seule une aide inter
n,ationale pourrait prendre le relais. 
Tout ce que la F ran ce pourra faire, 
c'est d'accorder des prêts pour finan
cer des march és industriel<, passés à 
des firmes françaises. 

A la fin de sa visite, le bilan ter
miné, n 'y aura-t-il pas plus de désil
lusions qu 'avant son séjour ? 

Et dans ce cas-là, !',apport lntel
JecLuel qul n 'exi.,te pas j'auJourd'hul 
et qui a tellement marqué les couches 
llbérales de ces pays latins, ne rls
quera-t-il pas, lui aussi, d'être 
atteint? 

Ce sont ces questions que nous po
sons, tant il esL vrai que, a u nom 
de la France, le général de Gaulle, 
même si on s'oppose à lui à l 'In térieur 
de noire pays, en gage l'avenir de nos 
r elations diplomatiques et que nous 
ne pouvons rester silencieux devant 
les conséquences qui peuven t en 
résulter . 

Michel Joch. 

11111111111 

PETITES ANNONCES 
• Une camarade; originaire 

de SAINT- BTIENNE, récemment 
' mutéè · à ' PARIS, · cherche une 
chambre, ~an,s l<: V' , ~u 1_2' de 

. , préférence: I '. ~ . • •• • • · ' • • 

"" 1 Ecrire' à' 1a' r&lactfon àu jbur
·. · nal, •· 81,: tue 'Mà:dcmolsélle, qul 

transmettra. 

du baccalauréat, supprimons la pro
pédeutique. Pour le reste, on- avis~ra 
plus · tard. Aux professeurs, en atten
dant de nouvelles réformes et ins
tructions, de se débrouiller comme ~ls 
pourront. Moi, du moins, je serai en
fin débarrassé de ces deux casse-tête 
qui, périodiquement, mettent le mi
nistre de l'Education nationale sur 
la sellette. i> 

A ceux qui seraient ten tés de n qus 
accuser d'exagération et de m.alvefl
lance systématique, nous recomman
dons de relire ce que les journahx 
ont rapporté de la conférence (de 
presse tenue par M. Fauchet après 
le Conseil des ministres. 

Qu'on nous entende bien. Nous sa
voris que tout ne peut être fait à pa 
fois. Notre édifice scolaire et univer
sitaire est si complexe et si inadéq~at 
a ux exigences présen tes qu'on ,ne 
peut le reconstruire miraculeusem~nt 
pend.ant les mois de vacances. Il .~e
rait démagogique de reprocher '.au 
gouvernement de n'avoir pas f~it 
surgir du jour au lendemain tous les 
locaux scolaires et toutes les univer
sités dont le pays a besoin, ni rde 
n 'avoir pas préparé en quelques mols 
tous les professeurs qui sont aujour
d'hui nécessaires à cles enfants et à 
des jeunes gens de plus en plus nom
breux et poursuivant plus longtemps 
leurs études. · 

Mais ce qu'on ·est en droit d'exiger 
d'un gouvernement, de tout gouver
n ement, et surtout d'un régime qut 
se van te de pouvoir, par sa stabilité, 
concevoir et exécuter cle grands des
seins, c'est de n ous apporter un pJan 
cohérent cloi1t l'application exigera 
de nombreuses années, mais qui don
nera un sens clair à toutes les mesu
res partielles entrant en application 
d'une année à l'autre. 

Prenons, pour préciser , un exem
ple : le problème de l'orienta tion et 
de la sélection . M. Fouchet en a 
beau<;oup parlé. _ C'est en ~ffet un 
probleme que doivent se poser tous 
les réformateurs audacieux. Mais 
orienter, ·n 'est pas éliminer· c'est 
offlr un choix de voies différentes 
selon les aptitudes et les vocations 
Aussi longtemps qu'on parle d'orien~ 
~entlon et de sélection sans créer des 
e~abllssem enl5 de nouveau type, ou 
bien on parle pour ne rien dire, ou 
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bien on est conduit à pratiquer un 
véritable malthusianisme de l'édùéa
tion en limitant le nombre des élèves 
ou des étudiants pouwnt accéder à 
un enseignement dont les structures 
n'auront pas été profondément mo- · 
difiées. Dans le premier cas, on pro
longe la confusion et le désordre 
d'aujourd'hui ; dans Je second, on 
tourne le dos à la démocratisation: ' 

Voyons de plus prés encoré "pour 
faire toucher la réaJité. M, ~ouche~ 
a déclaré qu'il fallait organiser UJ)~ 
sélection plus rigoureus~ à la lin 4~ 
premier cycle de l'enseignement du 
second degré et éviter que des jém1es 
gens encombrent le second cycle tra
ditionnel au risque de s'engager dans 
une impasse et de ne jamais parvenir 
au baccalauréat ou à la rigueur, de 
ne le « décrocher :1>- qu'à grand-pe1'ne. 
Soit ! L'idée en soi n'a rien de scan
daleux. Mais dans l'état actuel des 
choses, en raison de la crise de l'en
seignement technique de son insuf
fisance scandaleuse; fermer · Jà porte 
àu second degré à un élève rJsque 
d'aboutir à le jeter à la rue da·ns la 
majorité des cas . . De la même ma
n ière, dans l'état actuel des chœes, 
on nè sait pas exactement ce que 
deviendrait ceux des bacheUers qu'on 
jugerait inaptes à ]'enseignement su
périeur ; les instltuts de formation 
professionnelle supérieure auxquels le 
ministre a fait allusion ne sont en
core qu'un très vague projet ; or, · on 
nous a annoncé cependant poùr l'été 
1966, c'est-à-dire dan:, moins ·de deux 
ans, une sélection plus sévère à l'en
trée dans les facultés, où tous les 
bacheliers ne serQlent plus automa
tiquement admis. 

Il est vrai qu'avec Ja suppression 
de l'examen probatoire et le · rétablis- · 
sement d'une sesslo·n en septembre, le 
baccalauréat lui-même aer-ai\ sans 
doute rendu plus facile. Ainsi> l'inco
hérence des mesures du 9 septembre 
atténuera quelque peu ce-qu'eJJes re
cèlent d'inquiétant. Mals nous ,n'e.u- . 
rons pas fait un pas vers une véri
table réforme. 

Sur ce t errain, s l elle le veut, l'op
position a une partie facile à Jouer. 
M. Fouchet lui offre de bonnes occa
sions cle con tre-a,tnquer. 

Robert Verdier. 
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L y a deux ans à Dijon, l'U.N.E.F. an-

1 nonç.:::it Je « grand tournant • : aban
donnant à la lois les pratiques corpo

ratistes e t la politisation superficielle, 
les revendicalions quantitatives et parcel
laires, elle choisissait la " voie univer-3i
L::iire » . Elle affirmait vigoureusement que 
la crise. de l"Université n 'é tait pas essen
tiellement une crise de moyens mais une 
crise de stru:lures, qu ïl !a llait main tenant 
mobiliser les étudionts sur des préoccu
pations qui leur étaient communes, poser 
dans leur ensemble le-3 prob lèmes du statut 
de l'étudi.:::n t et de la ré forme démocra
tique de l'Université . Un on plus tard, au 

Congrès de Toulouse, ceite or ientation 

était confi rmée. A l'ossemblée générale 
qui vient de se tenir, il s'est trouvé une 

majorité de rencontre pour remettre en 

question ce choix décisi!. 

Deux courants se sont, en eJlet, oppo

sés à cet te a ssemb lée 9énéro.le : si l'un 

voulait cpposer .:tu plan Fouche t un con

tre-projet concret et mettre les réformes 
d e structure à l'ordre du jour, l'a utre ar

guait de l'isolement de l'U.N.E.F. et :de la 

d ifficulté de mobiliser les é tudiants sur 
ces problèmes pour limiter l'a ction à la 

revendication sur le s crédits de l'F;duca

tion nationale. 

La composition de ces deux copr.::ints 

n'est pas s::ms ·apporter qt..:::!c;ues ~urpri
ses. Certes, la minorité , dans la q uelle se 
re trouve avec le vice-pi ésiden t universi

taire sorta nt Jean-Pa ul Molrieu, la ma jo

rité des membres du Burec1u nationa_l e t la 

plupart des A.G.E. qui a voien t chois i let 
voie universita ire , e::;t rolcttbement homo

gène. Il n 'en va p:xs de même de la nou

ve lle majorité : à côté de quelq ues A.G.E. 
«universi taires» Jourvoyées, le g ros des 
troupes est ici fourni par la droite tradi

tionne lle d u mouvement é tudiant, les fi

d èles de l'appareil thorézien e t les A.G.E. 
qui n'avaient jamais ,'.lccepté la nouvelle 
orientation de l'U.N.E.F. Mais, il est plus 

é tonnant d'y trouver la F.G.E.L., a lors que 

l'on ava it pris l'habitud e de classer ses 
dirige,·:mts à l'extrême-gauche. En lait, les 

anciens leaders de la F.G.E.L. s'é tâient 

depuis peu re trouvés à des postes où ils 

exerçaient des responsabili tés nationales. 

Confrontés à des réalités qu'ils niaient <lu
paraw:mt, il semble qu'ils se soient trouvés 

aé3emparés. Le passage de la déma.;io

gie gauchiste - quand on est dans l'op 
position - à l'opportunisme, quand on 
se retrouve à des postes de direction, est 

un phénomène que connaissent bien les 

organisations syndicales. Il est d'autant 

plus naturel, quand, en l'absence de toute 
ligne politique, on se contente de r6::1Jir 

affectivement ~ des situations données: 

Une . majorité du 
la dernière ' a 

CONTRAT DES M 
assemblée étudian 

-
c'est tantôt la fuite en avant - et c'est 
l'occupation manquée de L'.l Sorbonne le 
21 février - tantôt la fuite en arrière -
et c'est l'abandon, à cette assemblée gé

nérale, de la ligne universitaire que ces 
dirigeants .'.lvaient é té parmi les premiers 
à défendre. 

La personnalité des dirigeants, comme 

les soucis tactiques en assemblée géné
rale, ont contribué à obscurcir le débat. 
Certes, Je., divergences apparaissaient. 
Pour b majorité qui s'est dégagée, le 
premier problème pour l'U.N.E.F. est à 
l'heure actuelle de sortir de son isolement; 
or, l'unité intersyndicale, disaient-ils, n'est 

pas possible sur la base des préoccupa
tions qui sont celles de l'U.N E.F. depuis 
qu'elle a choisi la voie universitaire, pas 

p lus que les étudian ts ne sont mobilis.'.l
bles sur les thèmes qui en découlent. Il 
fallait donc Jaire « un pas en arrière », se 

battre uniquement sur des objectifs « quan

tita tifs», c'est-à-dire sur ·1es crédits de 
l'EduC.'.ltion nationale. Ce n'est évidem

ment pas là une a ttitude qui renf~rc'era 
ceux qui reprochent à « Horizon 80 ,. de 
ne voir dans la crise de l'Université qu'un 

simple problème de moyens financiers. 

Le courant minoritaire exprii:nait au con

traire que dans l'imméd~'.lt, la possibilité 

d 'un vé rita ble accord intersyndical est de 

toute façon ré duite : cela ne tient pas à 

la nature des revendications av,'.lncées par 

l'U.N.E.F., mais à la situation objective 
de la désunion syndical~ . et au fait . que . 

los problèmes de l'Educalio~ n.'.ltionale P.e 

sont pas prioritaires po1:1r les milit~nts ou
vriers . A moyen terme, les minoritaires 

é taient par contre plus optimistes: ils 

maintenaient que le contenu de l'unité est 
au moins aussi important ·que l'unité elle-

même, et reluf,'.lient de payer de l'aban

don de la · plate-forme universitaire un 
hypothétique accord au contenu imprécis 

et dans lequel l'U.N.E.F. ne serait qu':.me 

Iorce d'appoint. lls pensaient au contraire 

que le plan Fouchet nécessite une réponse, 

qu'il faut lui opposer un contre-projet 
concret e t mobiliser les é tudiants sur la 

nécessité des réformes de structure. 

Dans les débats, les positions appa
raissaient souvent moins nettement. 

Il n'empêche que pour les militants les 
plus conscients, le débat était parfaite

_ment clair et recoupait d'ailleur's les pré
occupations qui sont celles de la gauche 

française. Quelles que soient les rése:ves 
de dét.'.l.il, il y avait un choix à faire: d'un 
côté ceux qui acceptent de se battre sur 

la défensive, de formuler des revendica
tions qui masquent les contradictions véri
tables, ·au nom d'une conception senti-

mentale de l'unité. De l'autre, ceux qui 
' fèrent s'attaquer dès maintenant aux 

pre , "t r 
, ·1 bles contradictions du neocap1 a ts-ven a ,. 

n montrant aux étudiants qu il ne m~ e 
1 peut Y avoir de changement réel de eur 

condition dans les structures qui sont pro

posées p'.lI 

l'Université. 

lo réforme technocratique de 

Il avait souvent été dit qu'il faudrait 

plusieurs années pour que l'orientation 

universitaire · pénètre profondément dans 
le3 masses étudiantes. Mais la crainte de 
ne pouvoir mobiliser qu'une fXlrtie des 
étudiants, la tentation du « raccourci " dé
termina le vote de nombreuses A.G.E. et 
c;;' est par 323 voix contre 222 et 173 abs
tentions qu'a été abandonnée en fait la 

revendication universi~::iire. Les consé
quences immédiates en sont déjà visih!es. 

L'opinion, en général, s'étonnera qu'après 

qu'on ait tant reproché à l'U.N.E.F. son 

« bavardage » thé•orique sur la nécessité 

l de réformes de structure, elle ait choisi 

. le m_oment où la réforme technocr.::xtique 
quelle annonçait depuis longtemps voyait 

le joûr, pour abandonner la lutte sur ce 
terrain. Dans les secteurs de la Gauche 

où l'on suivait l'évolution d e l'U.N.E.r. 

avec symp:rthie, il apparaîtra qu'elle s'est 

rétractée pour se ranger du côté de· ceux
là même3 qu'elle fustigeait naguère. 

A l'intérieur du mouvement, dans beau
coup d'A.G.E., où la ligne universitaire 

11'était_ pas pleinem~n:t assi!'llil~e, les mi~
tants verron t là un coup d '.::rrrêt et la fin 

d'une époqùe du mouvement étudiant. 

Dans l'immédiat on peut se d emander . ce 
que pourra faire le nouveau Bureau: le 
m,::mifeste voté par l'assemblée générale 

repreqd en bit les thèses de la minorité; 

bien plus, devant l'incapacité de la nou

v1:;lle majorité à pourvoir aux différents 
postes de direction, des minoritaire3 ont 

dü conserver leurs places, la totalité du 

secteur universitaire, au Bureau national. 

Ainsi, ou bien le Bureau ne surmontera 

pas ses contradictions internes et entrera 
rapidement en crise, ou bien il « parlera • 

beaucoup des réformes de structure et 

appliquer.::x en fait, en l'habillant au be
soin d'un vocabulaire gauchiste, la poli
tique la plus traditionaliste qui soit. 

La presse a abondamment annoncé que 
les • Jn,'.lximalistes • avaient été éliminé~ 

et que c'étaient les •modérée• qui 

l'avaient emporté. Les militants savent .. 
bien que dans la vie politique française· 

le terme «modérés" n 'est pas un camou~ 
flage inhabituel pour L:J rooction. 

Jean KERGOAT, 

Membre du Comité politique national 
du P.S.U. 


